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    UN DÉRANGEMENT SANS FIN


« La souffrance attire plus aisément
la sympathie que la réflexion. »

Oscar Wilde, L’Âme humaine sous le régime socialiste, 1891



 

S’il y a un sujet où la sympathie, comme la haine qui en
est son avers, l’emporte sur la pensée, c’est bien l’immigration. Au point que les esprits en deviennent « dérangés ». Voilà ce que signifiait le titre de ce texte paru il y a
maintenant plus de deux ans. L’actualité en avait motivé
la rédaction. Elle n’a depuis cessé de rebondir. Un débat
législatif est même envisagé depuis des mois. Il ne permettra, sans doute pas, d’éviter un dialogue de sourd entre,
d’un côté, ceux qui considèrent la France comme trop
ouverte, de l’autre, ceux qui contestent cette appréciation.

Peu avant la parution de Ce grand dérangement, en
octobre 2020, le pape François avait signé une Encyclique
consacrée à la fraternité et à l’amitié sociale avec comme
intitulé programmatique Fratelli tutti, tous frères. Au
moment où ce Tract est réédité, heureux hasard du calendrier, non seulement Sa Sainteté nous fait l’honneur d’une
visite pastorale ayant pour thème l’accueil de l’autre, mais
de plus, afin manifestement de nuancer son plaidoyer pour
le droit qu’aurait chaque frère humain de s’installer où il
veut quand il veut, affirme, en préliminaire, urbi et orbi, que
chacun a aussi le droit de « rester dans son pays ».

Ce rappel n’est pas rien.

En creux, il peut se lire comme une critique de la
manière dont sont dirigés nombre de pays d’émigration.
Avec des mots dont la subtilité euphémisante est propre
à la diplomatie vaticane, le Pape souligne ainsi ce que les
émigrations doivent aux faillites économiques, politiques
et sociales de nombre d’États, aux inégales répartitions
de richesses, aux décolonisations comme aux révolutions
ratées, aux guerres civiles fomentées par des dirigeants
pris de folies prévaricatrices autant que criminelles. Nous
avons tous en tête les noms de ces pays qui symbolisent
ces échecs sur bien des continents.

Nous avons un devoir d’accueil des persécutés.

Il est important de le rappeler, d’autant que le droit
d’asile moderne, d’où est sortie la Convention de Genève,
est un héritage légué par notre Révolution. Mais ce
devoir ne résout pas le problème qui nous est collectivement posé : est-il possible d’accorder l’hospitalité à toute
personne qui se plaint des inégalités ordinaires du monde
moderne autant que des échecs du développement ? Et si
oui, jusqu’à quel point, alors que le système social auquel
nous sommes attachés, l’État providence universel, met
à disposition pour tout nouvel arrivant des accès quasi
gratuit et égal à la santé, à l’éducation, ou encore à l’aide
sociale pour des non-cotisants ?

La réponse ne va pas de soi. Est-il dès lors étonnant
que nombre de nos concitoyens soient troublés par les
arrivées d’immigrants comme projection du chaos du
monde au point d’en être, eux-mêmes, traversés parfois
jusqu’à la folie ? Doit-on balayer d’un revers de la main ces
craintes ? Mépriser la question n’équivaut-il pas à refuser
de prendre en considération la souffrance des gens ordinaires sur qui pèse l’essentiel de la charge de l’accueil ?

La recherche des meilleures réponses à ces questions
est le moteur des débats politiques, parlementaires et
sociétaux ; d’autant que nous sommes, en matière d’immigration, dans un cycle de longue durée, tant l’Europe
est un continent que nombreux espèrent atteindre au
péril de leur vie.

Au moment de sa création, en 1968, le département
de la Seine-Saint-Denis se plaçait au neuvième rang au
regard du nombre d’immigrés au sein de sa population.
Au début des années 1980, Paris était encore devant la
préfecture de Bobigny, avec 30 % d’immigrés. Aujourd’hui
la capitale n’en accueille plus que 20 % – ce qui n’est
certes pas négligeable. Dans un mouvement de balancier,
la terre où est érigée la nécropole des rois de France est
devenue le département métropolitain comptant le plus
d’immigrés, soit plus de 30 %. Que l’hospitalité de Paris,
une des villes les plus chères au monde, soit victime de
sa dynamique foncière, c’est un fait. Comme est un fait
social la disparition dans la capitale d’un peuple qui rassemblait encore 500 000 à 600 000 ouvriers au début des
années 1960, où l’immigration avait sa part. Entre-temps,
ce qui fut le fleuron d’une « banlieue rouge » dominée par
le parti communiste est devenu la piste d’atterrissage de
ceux pour qui Paris est inabordable.

Car si, en 1968, la majorité des immigrés en France,
comme en Seine-Saint-Denis, venait du sud de l’Europe,
ce n’est plus le cas aujourd’hui. Le spectre de nos diversités migratoires s’est élargi, remplaçant progressivement
Italiens, Espagnols ou Portugais. On sait l’importance de
l’immigration maghrébine qui est aujourd’hui dominante.
Mais plus notable encore, les Subsahariens et les originaires
d’Asie comme les Turcs qui ne comptaient ensemble que
pour 4 % de l’immigration en 1968, dépassent aujourd’hui
les 30 % d’une immigration qui croit plus vite que la population globale. Entre 1968 et 2021, le nombre d’immigrés
a été multiplié par 2,2, tandis que la population française
ne l’a été que par 1,4. Depuis le début du siècle, la part des
immigrés dans la population connaît une forte croissance.
Ils constituaient un peu plus de 7 % de la population en
2000, ils approchent les 11 % aujourd’hui. Il en va de même
en ce qui concerne la demande d’asile qui depuis 1968 est
exponentielle, plus de 136 000 premières demandes en
2022, moins de 3 000 à la fin des années 1960. Ces chiffres
à eux seuls peuvent expliquer que nos débats se fassent
plus prégnants et que les législations soient en constante
évolution.

L’arrivée des immigrations ne peut cependant s’appréhender uniquement par des données chiffrées somme
toute comparables à ceux que connaissent d’autres pays
d’Europe. Et même moins. En vingt ans, la Suède a
connu une poussée migratoire avec une proportion d’immigrés passée de 10 à 20 %. Nous n’en sommes pas là.
Mais contester l’existence d’un « Grand remplacement »
n’implique pas d’éluder les difficultés sociales que la prise
en charge des immigrations peut générer. C’est le travers de quelques démographes. L’inégalité des territoires
dans la fonction d’accueil en est une. 37 % des immigrés habitent l’Île-de-France qui ne rassemble que 18 %
de la population. La moitié des 7 millions d’immigrés
ne résident que dans 13 départements contre 23 pour la
moitié de la population dans son ensemble. Et dans des
conditions de logement qui accentuent les situations de
ghettos urbains. Ce sont les fameux « quartiers » qui sont
surtout les bans où se concentre la pauvreté. 35 % des
immigrés sont locataires d’un logement social contre
11 % pour les non-immigrés. Si l’on veut se faire une idée
plus précise des effets de concentration, il est nécessaire
d’avoir à l’esprit que près d’un ménage algérien ou marocain sur deux habite un logement social, et que c’est le
cas aussi pour plus d’un ménage subsaharien sur deux.
Cela souligne les efforts des pouvoirs publics pour offrir
un logement à ces populations plus récemment arrivées
dans notre pays. Car, si plus de la moitié des Italiens ou
Espagnols sont arrivés en France avant 1969, la moitié
des Maghrébins nous ont rejoints après l’an 2000. Et
les Subsahariens plus récemment encore. Ces efforts se
justifient par la situation sociale de nombre d’immigrés.
Ils sont, en moyenne, deux fois plus fréquemment en
situation de pauvreté monétaire que l’ensemble de la
population. 38 % d’entre eux n’ont aucun diplôme, d’où
une situation de chômage plus fréquente ou l’assignation à des métiers de moindre qualification et donc de
moindre rémunération. Reste que la concurrence dans
l’accès au logement social explique bien des crispations
devant des arrivées nouvelles alors que plus de la moitié
de la population du pays rentre dans les critères qui lui
permettraient de prétendre à ce type de logement.

De même, peut-on s’étonner que nombre de nos concitoyens s’inquiètent du niveau d’adhésion des immigrations
aux principes clefs qui régissent notre pacte civique. Qu’ils
craignent des régressions résultant de comportements religieux contraires à la volonté qui est la nôtre depuis des
siècles de faire en sorte que notre vie collective ne soit pas
soumise au contrôle social des différentes fois.

Il n’est pas certain que des lois nouvelles puissent
répondre à toutes ces craintes, autant philosophiques,
politiques que sociales. Le ressort des législations accumulées est sans doute la volonté de combler le vide laissé
par l’affaiblissement des capacités d’intégration, conséquence de la désindustrialisation comme de l’effondrement des espérances laïques. Elle est loin l’époque où
grâce à sa sociabilité, ses capacités d’entraide et de solidarité, le monde du travail faisait fonction de médiateur entre des origines multiples et des gens ordinaires.
Celle qui permettait de construire un peuple à travers des
batailles communes et des espérances partagées.

Sommes-nous encore responsables des échecs ou des
inégalités qui caractérisent la situation des principaux
pays d’où partent les immigrés pour nous rejoindre ?
Sur ce point, un pays nous touche de près. Et défraie
notre actualité, tant il est une part essentielle de notre
histoire, l’Algérie. Il y a un fait : bien plus d’Algériens
ont rejoint la France après l’indépendance gagnée en
1962 qu’avant. Et aujourd’hui encore les jeunes Algériens
sont parmi les premiers à forcer le passage des côtes de
l’Espagne pour migrer vers l’ancienne puissance coloniale, en même temps que nombre de médecins et d’infirmières. L’oppression politique ne motive que peu ces
fuites. Expliquer le pourquoi de tels mouvements, une
telle soif de visa pour la France, aiderait pourtant une
jeunesse issue de l’immigration à comprendre pourquoi
il est préférable d’habiter ici plutôt que de tenter de se
projeter dans un havre mythique qu’une France coupable
aurait amené leurs ascendants à quitter.

Or n’arrive jusqu’à eux qu’une rhétorique où la France
demeure la source de toutes les difficultés algériennes
comme si, soixante ans après l’Indépendance, la guerre
se poursuivait sans fin. Une guerre en forme de complot qui inclurait les ennemis de toujours, le Maroc et
les « sionistes ».

Il faut dire que tout est fait pour entretenir la confusion et l’amnésie des mémoires, alors que le rappel de
l’histoire aiderait à mieux comprendre ce qui s’est joué
dans le combat anticolonialiste et aux lendemains de l’Indépendance. Afin d’entretenir une hostilité permettant
de cacher l’impéritie d’un pouvoir peu démocratique, il
fallait que les récits fassent disparaître de la photo des
héros algériens nombre de figures, celle du rêve autogestionnaire et internationaliste symbolisée par Mohammed
Harbi1. Mais aussi celle du précurseur du nationalisme
algérien contemporain, le Zaïm Messali Hadj. Cet inlassable combattant fut un homme imprégné du meilleur
de notre culture, celle des Lumières et de sa Révolution.
Il en fit une arme contre le colonisateur. Qui parmi
les jeunes et même moins jeunes, des deux côtés de la
Méditerranée, sait que l’Algérie doit son drapeau à sa
compagne française Émilie Busquant ? Elle le confectionna en 1937. Qui sait que les horribles massacres de
Sétif, perpétrés par l’armée française en mai 1945, furent
une réponse au soulèvement de ses partisans protestant
contre son arrestation et son confinement, à Brazzaville,
loin de sa patrie ? Qui sait que le fameux couplet dit
antifrançais que les autorités algériennes ont décidé, en
2023, de réintroduire dans l’hymne national, fut conçu en
1955 pour bien signifier la rupture du FLN avec Messali
Hadj, accusé de n’être pas assez antifrançais, jusqu’à tenter de l’assassiner, comme le furent des milliers de ses
partisans ? Qui se souvient encore que pour échapper à
la vindicte d’un pouvoir naissant tout autant violent que
bureaucratique, il trouva refuge en France, et même y
finira sa vie en 1974, sans n’avoir jamais pu fouler le sol
de l’Algérie indépendante ? Et qui sait enfin que dans
bien des familles d’origine algérienne les affrontements
fratricides d’hier, une guerre civile au sein du mouvement
national, pèsent encore comme une chape de plomb ?

Croit-on aider cette même jeunesse en faisant de la
France un bloc qui aurait été uni dans la défense de
l’aventure coloniale alors même qu’a existé, de Georges
Clemenceau à Gisèle Halimi, une France anticoloniale ?
Et qui ne ménagea pas ses efforts de solidarité à travers
l’engagement, parfois jusqu’à la mort, souvent jusqu’à la
prison, de militants humanistes trotskistes ou chrétiens.
Et même gaullistes luttant contre l’OAS.

En ne faisant pas le rappel de tout ce qui nous lie,
du côté d’Alger ou du côté de Germanopratins dont le
maître-mot est « postcolonial », une jeunesse est laissée
dans l’errance d’un ressentiment sans fin. N’en profite que
la minorité qui se complaît dans une violence nihiliste
avec pour seul programme d’humilier son voisin en brûlant sa voiture ou encore de détruire ces biens communs
que sont les services publics des quartiers, oubliant qu’une
société est en guerre civile quand elle ne fait plus société.

Cette démonstration, nous pourrions, en partie, la
faire pour l’Afrique des Léopold Sédar Senghor ou des
Félix Houphouët-Boigny, ministre d’État du général de
Gaulle en 1958, grands hommes de culture française qui
prirent en main le destin de leur pays.

Disons la vérité, le dérangement de tous ceux qui font
profession de xénophobie et parfois plus n’était pas le
sujet premier de mes préoccupations. Sans pour autant
les ignorer.

Ne reniant ni ma jeunesse ni mes engagements, leur
demeurant même, à bien des égards, fidèle, l’essentiel de
mon agacement vient plutôt de ce ceux qui sont historiquement mes camarades. Heureux d’avoir investi les
anciens quartiers ouvriers du cœur des métropoles, d’avoir
réussi à constituer un entre-soi de dominants culturels –
pour reprendre les catégories de Pierre Bourdieu – fiers
d’avoir à la tête des villes les plus riches de France ceux qui
vous ressemblent, vous compatissez de loin sur la situation des « quartiers », tout en faisant injonction aux moins
chanceux que vous d’accueillir tous ceux qui le souhaitent.
Et quand par nécessité vous êtes malgré tout amenés à
côtoyer les immigrations autrement que de manière fantasmée ou avec la condescendance de dames patronnesses,
comprenant enfin que tout ce qui bouge n’est pas rouge,
vous organisez pour vos enfants l’évitement des classes à
forte présence de jeunes allophones ou tout simplement
d’immigrés. On aurait presque honte d’être des vôtres.

Dixi et salvavi animam meam.




1. « Mohammed Harbi, une mémoire algérienne », À voix nue,
France Culture.




Dans le monde entier, pour l’Europe et pour la France en particulier,
la question de l’immigration ne peut plus laisser personne
indifférent. Elle pose de redoutables dilemmes aux responsables
politiques comme aux autorités morales. Le pape François, par
exemple, vient de lui consacrer une encyclique audacieuse, digne
de nous interpeller tous, croyants ou incroyants, Fratelli tutti.

Comment ne pas déplorer, avec lui, qu’à travers le monde s’affaisse
le sentiment d’appartenance à une commune humanité ? La bonté
partagée devrait, elle, ouvrir les portes d’un monde meilleur – en
particulier la bonté envers l’étranger. Ce volontarisme généreux du
Saint-Père, qui force admiration et respect, oublie sans doute un peu
vite que l’homme n’existe que comme être social. Pour sortir de l’ère
des tribus, il a construit des nations. Il s’est organisé en peuples, qui
attestent de la variété humaine autant qu’ils la délimitent en groupes.


« Il n’y a plus ni Juif ni Grec, il n’y a plus esclave ni homme
libre… » : c’est à ce message universel de saint Paul que le
pape François voudrait donner un nouvel élan en plaçant
au plus haut l’amour de l’étranger, par-delà les frontières.
Mais est-ce si simple ? La question est complexe et la
violence de l’actualité nous renvoie continûment à cette
complexité. Elle appelle une patiente mise au point. Car
on ne saurait répondre à l’angélisme par le cynisme.

Il est en particulier indispensable d’examiner la façon
dont, aujourd’hui, cette question se pose concrètement
en France, ainsi que les réponses souvent méconnues qui
lui sont d’ores et déjà apportées, hic et nunc.

En ai-je le droit ? Je l’espère. En ai-je une certaine
connaissance ? Je le crois. Dois-je craindre les retombées d’un parler vrai ? Il m’arrive de le penser, car je
suis un fonctionnaire, et de plus en fonction : préfet de
la République, directeur général de l’Office français de
l’immigration et de l’intégration (OFII) et ancien responsable du bureau des Cultes du ministère de l’Intérieur.
Si je me décide à mettre cartes sur table, c’est d’abord en
tant que citoyen et parce qu’il en va de la nature même de
notre pacte républicain. Il importe de présenter les éléments objectifs à partir desquels chacun peut ou pourra
se faire une opinion éclairée. Ces éléments, ce sont des
chiffres, des faits, des règles internationales et des lois
nationales. Sans préjuger des conclusions pratiques à en
tirer, quiconque en fait fi dès le départ risque de s’égarer.
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